COMPTE RENDU DE LA REUNON DU CONSEIL MUNICIPAL

EN DATE DU 29 OCTOBRE 2019
Présents : FOREL Christian, CLOT Denis, LAMBERT Geneviève, CLEMENT Christiane, DANTHONY Dominique, DECHAVANNE Eric, DUCOIN Franck,  GERY Florent, ROUX Marcel

Absentes : CLEMENT Christiane pouvoir à DANTHONY Dominique

                  DUPLAN-SEUX Christèle

Approbation à l’unanimité du dernier PV

MARCHE – CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES EN VUE DE LA PASSATION D’UN ACCORD CADRE ‘TRAVAUX ET ENTRETIEN DE LA VOIRIE, RESEAUX DIVERS ET TERRASSEMENT’ – CONCLUSION D’UNE CONVENTION ENTRE ANNONAY RHONE AGGLO, LA COMMUNE DE THORRENC ET D’AUTRES COMMUNES DU BASSIN D’ANNONAY 

(délibération 2019/12)
Vu le projet de convention,

Vu l’avis de la commission cadre de vie, aménagement urbain, développement durable et emploi du 11 septembre 2015

Vu l’avis de la commission administration générale, finances et personnel du 14 septembre 2015

Le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· APPROUVE les termes de la convention de groupement de commandes associant Annonay Rhône Agglo, la commune de Thorrenc et d’autres communes du territoire en vue de la passation de l’accord-cadre ‘travaux et entretien de voirie, réseaux divers et terrassement’.

· AUTORISE Monsieur le Maire  à signer ladite convention 

· DESIGNE Monsieur FOREL Christian et Monsieur CLOT Denis               respectivement membre titulaire et suppléant de la commission d’attribution de l’accord-cadre du groupement de commandes

DEVIS POUR AMENAGEMENT VOIRIE ET EAUX PLUVIALES ROUTE DES CHASES
(délibération 2019/13)
A la majorité, le Conseil Municipal :

· VALIDE les devis établis par l’entreprise RHONE ALPES TP pour un montant HT de 15 140.23  € HT et  4 163.30 € HT pour l’aménagement de la voirie et des eaux pluviales de la route des Chases
ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION EN MATIERE DE PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE SOUSCRITE PAR LE CDG 07 POUR LE RISQUE PREVOYANCE ET APPROBATION DU MONTANT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE AINSI QUE DE SES MODALITES DE VERSEMENT (délibération 2019/14)
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 25

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée et notamment son article 27

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la protection sociale complémentaire

Vu la délibération du conseil d’administration du centre de gestion décidant l’engagement du CDG07 dans une démarche visant à conclure une convention de participation pour faire bénéficier les agents des collectivités de l’ardèche qui le souhaitent de contrats ou règlements de protection sociale mutualisés

Vu la délibération du conseil municipal n° 2018/29 du 3 décembre 2018 décidant de s’engager dans une démarche visant à conclure une convention de participation pour faire bénéficier ses agents d’une protection sociale complémentaire pour le risque prévoyance et de confier la procédure de mise en concurrence nécessaire à la conclusion au CDG07

Vu la délibération n° 22/2019 du 18 septembre 2019 du CDG07 portant attribution d’un marché de convention de participation prévoyance complémentaire – garantie maintien de salaire

Vu l’avis favorable du comité technique du 12 septembre 2019

Considérant l’intérêt pour la commune d’adhérer à la convention de participation en prévoyance pour ses agents

Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité, DECIDE :

Article 1 : d’approuver la convention d’adhésion à intervenir en application de l’article 25 de la loi du 26 janvier 1984 avec le CDG07 et d’autoriser le Maire à la signer

Article 2 : d’adhérer à la convention de participation portée par le CDG07 pour le risque prévoyance

Article 3 : de fixer le montant de la participation financière de la commune à 30 € par agent et par mois pour le risque prévoyance

Article 4 : de verser la participation financière fixée à l’article 3 

· aux agents titulaires et stagiaires de la commune en position d’activité ou détachés auprès de celle-ci, travaillant à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet

· aux agents contractuels (de droit public ou de droit privé) en activité, employés de manière continue depuis au moins 3 mois

Article 5 : de dire que la participation visée à l’article 3 est versée mensuellement directement aux agents

Article 6 : de choisir pour le risque prévoyance le niveau de garantie suivant : indemnités journalières, invalidité, option perte de retraite avec régime indemnitaire. Maintien plafonné à 90 % de la rémunération indiciaire nette.

Article 7 : d’approuver le taux de cotisation fixé à 1.63 % pour le risque prévoyance et d’accepter que ce taux soit contractuellement garanti sur les trois premières années de la convention et qu’à partir de la quatrième année celui-ci pourra, an cas de déséquilibre financier, augmenter plafonné à 3 %.

SYNDICAT DES EAUX ANNONAY SERRIERES – RAPPORT ANNUEL
 (délibération 2019/15)
Après une présentation par Monsieur le Maire,  le Conseil Municipal, à la majorité :

· VALIDE le rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’eau potable 2018

LOGO MAIRIE
Suite à des propositions faites par le studio PAO à Annonay, un logo pour  la mairie est choisi.
INITIATION A L’ESCALADE :

Suite à une rencontre avec le CAF et l’association Migamatite Attitude à ANNONAY, une initiation à l’escalade sur le site de Thorrenc et pris en charge par la commune sera proposée aux jeunes à partir de 10 ans. Le matériel sera fourni par le club.

Une information sera faite à la population d’içi la fin de l’année.

SYNDICAT  DEPARTEMENTAL DE MUSIQUE ET DANSE

Suite au litige qui nous oppose avec ce syndicat, le Conseil Municipal prend acte du rapport de la Chambre Régionale des comptes présenté par Monsieur le Maire.

ALIENATION D’UNE PARTIE DU CHEMIN RURAL DE REVELARDON-  ENQUETE PUBLIQUE  (délibération 2019/16)
Monsieur le Maire rappelle la délibération 2019/11 du 24 juin 2019 approuvant la demande d’aliénation d’une partie du chemin rural de revelardon situé dans la parcelle B 143 et longeant les parcelles B 149 et B 816 pour une modification du tracé en limite de la propriété voisine B 142.

Il  informe le Conseil Municipal que cette modification est soumis à enquête publique.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· AUTORISE Monsieur le Maire à lancer une procédure d’enquête publique
· DESIGNE Monsieur  DOZANCE Philippe ou Madame SOUBEYRAND Danièle                           (selon disponibilité) comme commissaire enquêteur 


PROCEDURE DE REGULARISATION  D’ALIGNEMENT (délibération 2019/17)
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, suite à la demande de plusieurs propriétaires, il y a lieu d’engager une procédure auprès du Cabinet SERVE pour transférer à la commune, les parties réservées pour l’alignement.

Sont concernées les parcelles suivantes :


· Solore : A 548

· Revelardon : B 808 – 809 – 810 – 819 – 820 – 821

A l’unanimité, le Conseil Municipal :

· VALIDE  cette procédure de régularisation d’alignement

· AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre les démarches nécessaires auprès du Cabinet SERVE

DISSOLUTION DU CCAS ;
Le Conseil Municipal décide le maintien du CCAS sur la commune

